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Le droit civil à la liberté religieuse est un droit humain fondamental qui relève de la loi
naturelle. L'Eglise considère que ce droit est enraciné dans la nature de la personne et qu'il est
antérieur à toute disposition de droit positif. Le fondement théologique de ce droit est la
doctrine de la création selon laquelle l'être humain a été créé libre de se tourner vers Dieu ou
de s'en détourner. Dieu n'admet pas d'être adoré sous la contrainte, disait déjà Tertullien, à la
fin du IIe siècle. Cette liberté doit être garantie à tout homme par la législation et respectée
effectivement par les administrations publiques et le comportement de tous les citoyens.

Le discours sur la liberté de religion n'était pas à l'ordre du jour aussi longtemps que les
sociétés se disaient chrétiennes et que la religion en constituait le ciment. Cependant, même
durant les périodes d'osmose entre Eglise et l'Etat, l'Eglise avait toujours maintenu le principe
de la liberté de la personne de choisir la vraie foi. Ce qui était réprimé, c'était l'abandon de la
vraie foi.

Religion ou lien social ?
Le principe selon lequel toute personne doit pouvoir se déterminer libre de toute contrainte en
matière de religion suppose une conception précise de l'homme et des rapports entre société et
religion. La plupart des sociétés ont été ou sont encore fondées sur la religion, et il est
inconcevable que les individus se désolidarisent de ce lien constitutif du vivre ensemble. Le
christianisme en introduisant avec Tertullien la notion de libertas religionis, a amorcé une
dynamique qui s'est soldée par la vision occidentale de l'Etat séculier et de la personne libre
de ses choix religieux. Pour que la liberté religieuse soit possible, il faut que la religion soit
comprise dans son acception chrétienne. La religion ne doit pas s'identifier avec une culture,
une sagesse, un système de droit particulier. Le lien social fondamental ne pouvant plus être
une religion unique, mais la liberté de religion, sur quelle base commune fonder la société ?

La réponse définitive n'a toujours pas été trouvée. Le « pacte social » peut-il résulter de la
seule volonté des individus, sans être enraciné dans un ordre qui lui est antérieur et qui le
fonde ? Le XXe siècle a connu deux types de régimes totalitaires persécuteurs de la religion et
de toute liberté individuelle. Des Etats ont été tentés de remplacer la religion dominante par
un lien séculier fondé sur le rejet de la religion dans l'espace social. Les Etats libéraux ont
marginalisé la religion en la reléguant dans la vie privée et en n'offrant comme alternative que
des idéologies relativistes et utilitaristes, créant un immense vide que les extrémismes de
toutes sortes comblent sans difficulté. On s'aperçoit maintenant de la ruine des sociétés qui se
sont coupées de leurs propres racines religieuses. Le dilemme n'est donc pas le retour à l'Etat
confessionnel, mais à l'invention d'un ordre constitutionnel fondé sur la loi naturelle qui exige
la liberté de religion.

La « religion » telle que l'entend le christianisme respecte l'autonomie de l'ordre naturel et de
l’ordre temporel. Elle illumine l'ordre éthique naturel, mais ne lui retire pas sa consistance. II
y a donc cohérence entre, d'une part, la « religion » qui est acte de foi libre et personnel et,
d'autre part, la laïcité de l'Etat qui n'a pas à imposer ou à empêcher une foi religieuse, mais à
promouvoir le bien commun, qui répond aux exigences de la nature humaine.
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Histoire
On sait qu'entre le IVe et le XVIIIe siècle, les Etats chrétiens étaient tous officiellement
confessionnels et persécutaient les dissidents religieux. La constitution américaine en son
premier amendement a été le premier texte fondant le non confessionnalité de l'Etat en même
temps que la liberté de religion. Au XIXe siècle, le Magistère catholique ne s'est approché
qu'avec réticence de la liberté individuelle de conscience et de religion. Le Syllabus de Pie IX
(1864) la condamnait encore, en ayant dans sa ligne de mire la prétention de l'individu, dans
sa subjectivité, de déterminer ce qui est vrai ou faux.

Pour l'Eglise catholique, le concile Vatican II a été le moment d'un changement de paradigme
dans l'élaboration doctrinale des relations Eglise — Etat et de la liberté civile en matière de
religion. Vatican II passe à cette nouvelle approche sans renier les principes défendus
précédemment. Ce qui avait changé, c'était le contexte des Etats d'après guerre. Ils se disaient
Etats de droit, avaient signé la Déclaration universelle des droits de l'homme (1948) et les
Pactes (1966) subséquents. Ils autolimitaient leurs compétences. L'Etat se mettait au service
des droits de la personne, y compris en matière de liberté de conscience, de pensée,
d'expression, d'association et de religion. Ainsi était délimité le domaine dans lequel ni l'Etat,
ni la société ni les tierces personnes ne devaient s'opposer au libre choix des individus.

Le concile a inscrit la liberté de religion dans la nature humaine. Dès lors étaient sauves
l'objectivité de la vérité et la structure de la personne créée libre en vue de la vérité.
L'encyclique Pacem in terris (1963) avait déjà présenté les droits inaliénable de la personne
comme découlant de l'ordre naturel crée par Dieu. L'Encyclique, après avoir rappelé l'ordre
inscrit par le Créateur au plus intime des cœurs (PT 5), parle des droits et des devoirs de la
personne, qui découlent ensemble et immédiatement de sa nature (PT 9). Or la doctrine de la
nature renvoie à celle de la création. Si l'homme a des droits inhérents à son être même, c'est
que le Créateur les y a inscrits. Pour pouvoir les réaliser, la société entière doit procurer à la
personne ce qui est nécessaire à son perfectionnement. La pensée catholique raisonne en
termes d'ordre objectif, de nature et de bien commun.

La personne
La Déclaration conciliaire sur la liberté religieuse Dignitatis humanae place au premier plan
la personne avec son droit inaliénable de se déterminer librement en matière de religion, la
religion étant comprise comme recherche et adhésion à la vérité sur Dieu. La démarche
religieuse devant se faire sans contrainte extérieure, l'Etat est privé de toute compétence
propre en matière religieuse. II ne doit ni empêcher ni forcer les choix des citoyens en ce
domaine. 11 doit, en revanche, veiller à ce que tous les citoyens puissent exercer leur droit
fondamental à la liberté de conscience et de religion, dans le respect des lois.

L 'Eglise
Jusqu'à Vatican II, l'Eglise catholique revendiquait seulement des droits corporatifs dans et
par rapport à l'Etat. A l'Etat le domaine du profane, du séculier, du temporel, à l'Eglise celui
du religieux et des fins dernières. Maintenant la dimension corporative et institutionnelle de la
liberté religieuse tire ses droits des droits de la personne. Le concile considère que lorsque les
droits de la personne sont correctement respectés en matière religieuse, la liberté de l'Eglise
comme communauté organisée est correctement respectée. « II y a donc bon accord entre la
liberté de l'Eglise et cette liberté religieuse qui, pour tous les hommes et toutes les
communautés, doit être reconnue comme un droit et sanctionnée juridiquement ». Mais il
reste que « la liberté de l'Eglise est le principe fondamental dans les relations de l'Eglise avec
la société civile » (Dignitatis humanae, 13).



3

Le principe de la liberté de l'Eglise est encore affirmé dans Gaudium et spes 76, 3 : « Sur le
terrain qui leur est propre, la communauté politique et l'Eglise sont indépendantes l'une de
l'autre et autonomes. Mais toutes deux, quoique à des titres divers, sont au service de la
vocation personnelle et sociale des mêmes hommes. Elles exerceront d'autant plus
efficacement ce service pour le bien de tous qu'elles rechercheront davantage entre elles une
saine coopération, en tenant également compte des circonstances de temps et de lieu».
Autonomie et coopération adaptée sont les deux principes indissociables. Ils impliquent de la
part de l'Etat une Laiche ouverte, une disponibilité à permettre au fait religieux de jouer son
rôle dans la société dans le respect des lois.

La liberté corporative de l'Eglise s'entend non seulement de son indépendance par rapport aux
Pouvoirs séculiers, mais aussi dans son autonomie d'organisation interne qui couvre tous les
aspects de sa mission. Dignitatis humanae passe en revue les dimensions communautaires de
la liberté religieuse : assurer le culte public, enseigner, entretenir des institutions de
perfectionnement religieux, communiquer avec d'autres communautés, construire des édifices
religieux, acquérir et gérer des biens, avoir accès á tous les médias, proposer un enseignement
social, se réunir librement, « constituer des associations éducatives, culturelles, caritatives et
sociales » (DH 4).

L'Etat
La thèse classique maintenait le principe de la confessionnalité catholique de l'Etat lorsque la
société était majoritairement de tradition catholique. Les autres cultes devaient être tolérés, en
vue du bien commun. Devant le fait nouveau de l'Etat de droit et du pluralisme religieux des
sociétés modernes, il apparaît que le devoir de l'Etat envers Dieu et le bien commun est de se
mettre au service de l'ordre naturel, qui l'oblige à observer une attitude d'égale justice envers
tous les hommes qui s'engagent dans une démarche religieuse authentique (cf. DH 1). L'Etat
ne peut discriminer ses citoyens en fonction de leurs appartenances religieuses.

Si l'Etat n'est plus censé être confessionnel, il n'est pas delle pour autant de l'éthique
naturelle qui le fonde. 11 est tenu de conformer sa législation au droit naturel, c'est-à-dire à ne
pas franchir la ligne qui protège l'humanité de l'homme. La société ne peut se donner des
normes arbitraires. Celles-ci doivent être fondées dans la nature des êtres humains. L'Etat est
au service du bien commun de tous les citoyens, qui comporte la promotion de tous les biens
nécessaires à leur perfectionnement, y compris la liberté de suivre leur conscience en matière
religieuse (DH 6). Au nom du bien commun, ancré dans l'ordre moral objectif, l'Etat a la
charge propre de faire respecter les droits de tous (DH 7).

L'Etat doit créer les conditions de l'exercice effectif de la liberté religieuse. Celui-ci ne peut
être soumis qu'à des limitations extrinsèques pour lesquelles l'Etat a une compétence propre, à
savoir la protection de l'ordre, de la sécurité et de la moralité publique ainsi que la protection
des droits des tiers.

Difficultés
Pourquoi jusqu'au milieu du XXe siècle, l'Eglise s'est-elle montrée réticente devant la
question des droits de l'homme modernes et le droit à la liberté religieuse en particulier? Cette
réticence résidait d'abord dans l'incompatibilité entre la doctrine catholique de la liberté
humaine et les présupposés anthropologiques des libertés modernes, conçues en termes de
droits subjectifs sans référence à un ordre objectif de moralité et de vérité. Or la Déclaration
universelle de 1948 rattache les droits à la dignité inhérente à toute personne humaine et se
rapproche de la pensée sociale de l'Eglise qui fonde les droits de l'homme et donc la liberté de
religion sur la nature humaine créée par Dieu.
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La conception courante ramène la foi religieuse à une opinion privée. Elle tend à considérer
que toutes les croyances religieuses et toutes les opinions se valent, qu'elles ont droit à la
liberté d'expression en tant que croyances. En effet, dans la logique des droits subjectifs, toute
l'attention va au sujet qui jouit de certaines libertés. Or la Déclaration Dignitatis humanae
fonde le droit à la liberté religieuse sur la nature de la personne et non sur le contenu de ses
croyances ni sur la part de vérité que peuvent professer les religions non chrétiennes. L'Eglise
condamne toujours le relativisme et l'indifférentisme en matière de religion. La liberté de
religion est justifiée par l'existence même de la vérité vers laquelle les hommes doivent
pouvoir se diriger librement.

La Déclaration Dignitatis humanae a retenu l'attention des milieux politiques et de l'opinion
publique, qui n'y ont vu que l'accent mis sur le droit individuel à la liberté religieuse. Pour un
grand nombre de commentateurs, l'Eglise s'est purement et simplement alignée sur la
modernité, en acquiesçant à l'indifférentisme et au subjectivisme.

En se fondant sur Dignitatis humanae, certains fidèles ont revendiqué un droit à la liberté
religieuse à l'intérieur même de l'Eglise. La liberté de religion est un droit dans l'ordre social
et civil, qui comporte le droit de sortir d'une communauté de foi si l'on est en désaccord avec
elle, mais pas de changer la foi professée par cette communauté.

Dans la doctrine traditionnelle, la limitation de l'exercice de la liberté religieuse se fait selon
le critère du bien commun. Ce critère a été maintenu, mais il est nommé à côté de celui de
l'ordre public (DH 7). L'ordre public est un critère externe à la religion elle-même et peut se
prêter à des interprétations arbitraires. En fait, le droit international ne retient que le concept
d'ordre public qui est plus restrictif que le concept moral de bien commun. II est donc urgent
que les constitutions et les lois précisent les conditions précises dans lesquelles un Etat de
droit peut limiter l'exercice de la liberté religieuse

Questions
Pour Vatican II la religion est affaire de choix personnel. Elle doit pouvoir s'exercer dans le
cadre d'un Etat qui ne professe pas de doctrine de caractère religieux confessionnel, mais reste
fondé sur la loi naturelle. Or, dans les sociétés humaines, les rapports entre foi personnelle,
religion constituée, société civile et Etat, religion et droit varient à l'infini.

La liberté religieuse a été pensée en fonction de l'Etat de droit occidental d'après 1945, avec la
présupposition que les religions offrent toutes la même structure que le christianisme qui
appelle la laïcité de l'Etat. Or, la plupart des Etats islamiques, hindouistes ou bouddhistes
restent inféodés à une religion et ne laissent que peu de liberté aux minorités religieuses en
leur sein. 11 n'y a pas de liberté de religion dans ces contextes parce que la religion y est
comprise autrement que dans le christianisme. En particulier, l'islam politique a renouvelé
dans la Déclaration des droits de l'homme en islam, signée au Caire en 1990, sa conviction
séculaire d'être une communauté à la fois religieuse et politique, détentrice de la vérité
définitive et exclusive. L'islam, pas plus que les systèmes de droit extrême-orientaux, ne
raisonne en termes de droits subjectifs de la personne.

Dans le monde occidental postmoderne, le tissu anthropologique sur lequel a été greffée la
notion de liberté religieuse s'effrite, au profit d'une allergie à toute proposition de vérité. La
liberté en vue de la vérité n'a plus d'appui dans les mentalités et dans les institutions.
L'anthropologie de Vatican II et sa Vision optimiste du rapport entre religion et société sont
partout battues en brèche.



5

La liberté religieuse promue par l'Eglise catholique suppose que les Etats n'imposent pas une
option religieuse confessionnelle ou une option antireligieuse, et qu'ils ne tentent pas d'établir
une religion séculière de substitution. Le pari est que le lien social dans les sociétés pluralistes
doit être fondé sur la liberté de religion.

La conception chrétienne de la « religio » a exigé la « libertas religionis » qui à son tour a
appelé la laïcité de l'Etat. Les partisans de la liberté dans le monde peuvent remercier le
christianisme des premiers siècles d'avoir dissocié la religion du pouvoir pour permettre à l'un
et à l'autre de définir sa nature et sa finalité sur son propre terrain. La dignité de la personne
est le fondement et de la liberté de religion et de l'éthique sociale naturelle qui exige que cette
liberté puisse s'exercer.


